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LIVRET B 

 

CONDITIONS GENERALES 

 

Décision du Conseil National du Crédit n°69-02 du 8 mai 1969 modifiée 

 

La présente convention Livret B (la « Convention ») a pour objet de fixer les conditions générales de fonctionnement du Livret B (le 

« Compte ») et de préciser les droits et obligations du titulaire du Livret B (le « Client »Ϳ et de la Caisse d’EpaƌgŶe de Midi-Pyrénées (la 

« Banque »).  

La Convention se compose des présentes conditions générales (les « Conditions Générales ») complétées des Conditions Particu-

lières/Conditions Contractuelles et des conditions tarifaires en vigueur applicables (les « Conditions Tarifaires »).  

La Convention conservera ses pleins et entiers effets quelles que soient les modifications que pourront subir la structure et la personnalité 

juƌidiƋue de la BaŶƋue, ŶotaŵŵeŶt eŶ Đas de fusioŶ, aďsoƌptioŶ ou sĐissioŶ, Ƌu’il Ǉ ait ou ŶoŶ ĐƌĠatioŶ d’uŶe peƌsoŶŶe ŵoƌale nouvelle. 

« Agence » dĠsigŶe l’ageŶĐe gestioŶŶaiƌe du Coŵpte Ƌu’il s’agisse d’uŶe ageŶĐe phǇsiƋue ou à distaŶĐe de la BaŶque. 

 

ARTICLE 1 – OUVERTURE ET DETENTION DU LIVRET B 

1.1 Conditions d’ouveƌtuƌe et de détention 

Le LIVRET B peut être souscrit par toute personne physique ou personne morale sans but lucratif.  

ChaƋue ŵeŵďƌe d’uŶe ŵġŵe faŵille ou d’uŶ ŵġŵe foǇeƌ fisĐal peut ġtƌe titulaiƌe d’uŶ LIVRET B. Il peut être ouvert un ou plusieurs LIVRETS B 

par personne. Il peut être ouvert en compte individuel, en compte joint ou en compte indivis. 

 

1.2 Connaissance client et justificatifs 

Le Client doit présenter à la Banque  l’eŶseŵďle des justifiĐatifs, ŶotaŵŵeŶt ƌelatifs à soŶ ideŶtitĠ, sa ĐapaĐitĠ juƌidiƋue et soŶ doŵiĐile ;ou 
siège social) et son activité économique, tels que prévus par la réglementation en vigueur.  

La Banque peut demander au Client de lui fournir des documents complémentaires notamment en application des obligations lui incombant 

en termes de connaissance du Client, en particulier en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.  

Conformément auǆ dispositioŶs lĠgales eŶ vigueuƌ, la BaŶƋue dĠĐlaƌe l’ouveƌtuƌe du Coŵpte à l’adŵiŶistƌatioŶ fisĐale.  
Pendant toute la durée des relations contractuelles, le Client doit informer la Banque de tout changement intervenant dans sa situation per-

sonnelle et professionnelle et pouvant avoir une incidence sur le fonctionnement du Compte ;ĐhaŶgeŵeŶt d’adƌesse, de ŶuŵĠƌo de tĠlé-

phoŶe, ŵaƌiage, divoƌĐe, peƌte d’eŵploi, ĐhaŶgeŵeŶt d’aĐtivitĠ, ĐhaŶgeŵeŶt de ĐapaĐitĠ…Ϳ et s’eŶgage à Đet Ġgaƌd à fouƌŶiƌ, à première de-

mande de la Banque, tout justificatif nécessaire. 

Les peƌsoŶŶes ĐoŶĐeƌŶĠes s’eŶgageŶt à fouƌŶiƌ à la BaŶƋue tous les doĐuŵeŶts et justifiĐatifs ĐoŶĐeƌŶaŶt leuƌ paǇs de ƌĠsideŶce fiscale. 

 

ARTICLE 2 – FONCTIONNEMENT DU LIVRET B 

Les opérations autorisées sur le LIVRET B sont limitées à des versements ou des retraits au profit du Client ou à des virements de ou à son 

compte à vue. 

 

2.1 Versements 

Les versements peuvent être effectués librement sur le LIVRET B sans limitation de montant. Aucun versement ne peut être inférieur au mon-

taŶt ƌĠgleŵeŶtaiƌe eŶ vigueuƌ pƌĠĐisĠ daŶs l’aŶŶeǆe 1 aux présentes. 

 

2.2 Retraits 

Aucun retrait ne peut être inférieur au ŵoŶtaŶt ƌĠgleŵeŶtaiƌe eŶ vigueuƌ pƌĠĐisĠ daŶs l’aŶŶeǆe ϭ auǆ pƌĠseŶtes.  

Quel que soit le mode de retrait, le LIVRET B ne doit en aucun cas présenter un solde débiteur, ni un solde minimum inférieur au montant 

réglementaire en vigueur (cf. annexe 1). 

La Banque peut rembourser à vue les fonds déposés sur le LIVRET B sous réserve des délais d'usage d'encaissement. 

 

2.3 Délivrance d'une carte 

Sauf si le Client détient déjà une carte associée à un autre compte, le LIVRET B peut donner lieu à la délivrance d'une carte de retrait qui fait 

l'objet d'un contrat spécifique. 
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2.4 Procuration 

Le Client peut donner procuration à une (ou plusieurs) personne(s) physique(s) capable(s) appelée(s) « mandataire(s) » pour réaliser sur le 

Compte toutes les opérations mentionnées dans la procuration. 

La désignation du mandataire relève de l'entière responsabilité du Client.  

Le ŵaŶdataiƌe pouƌƌa utiliseƌ tous les seƌviĐes et pƌoduits pƌoposĠs paƌ la BaŶƋue et s’aďoŶŶeƌ peƌsoŶŶelleŵent à tout service permettant la 

ĐoŶsultatioŶ et le foŶĐtioŶŶeŵeŶt à distaŶĐe du Coŵpte du ClieŶt au ŵoǇeŶ d’uŶ Đode d’aĐĐğs Ƌui lui seƌa pƌopƌe. PƌĠĐisioŶ Ġtant faite que le 

ClieŶt Ŷe pouƌƌa, eŶ auĐuŶ Đas, sous peiŶe d’eŶgageƌ sa ƌespoŶsaďilitĠ, ĐoŶfieƌ à son mandataire ou à quiconque, les codes personnels qui lui 

oŶt ĠtĠ attƌiďuĠs ou Ƌui soŶt attƌiďuĠs à d’autƌes ŵaŶdataiƌes eŶ vue d’aĐĐĠdeƌ auǆ seƌviĐes peƌŵettaŶt la ĐoŶsultatioŶ et le fonctionnement à 

distance du Compte visé par la procuration.  

La procuration est formalisée sur un document spécifique mis à disposition par la Banque, signé par le Client et par le mandataire. Le manda-

taire doit justifier de son identité comme le Client lui-même. Le mandataire ne peut subdéléguer les pouvoirs qui lui sont conférés. 

Par ailleurs, une procuration par acte notarié pourra, le cas échéant, être demandée par la Banque.  

La BaŶƋue peut, paƌ dĠĐisioŶ ŵotivĠe, ŶotaŵŵeŶt pouƌ des ƌaisoŶs de sĠĐuƌitĠ, ƌefuseƌ d’agƌĠeƌ uŶ ŵaŶdataiƌe ou iŶfoƌŵeƌ le ClieŶt Ƌu’elle 
Ŷ’agƌĠe plus un mandataire.  

Le ClieŶt deŵeuƌe peƌsoŶŶelleŵeŶt et solidaiƌeŵeŶt ƌespoŶsaďle de l’iŶtĠgƌalitĠ des opĠƌatioŶs ƌĠalisĠes suƌ le Coŵpte paƌ le mandataire et 

notamment de tout solde débiteur dû au titre des opérations réalisées par celui-ci.  

La procuration cesse en cas de clôture du Compte, de décès ou de mise sous protection juridique du Client, ou du mandataire, de liquidation 

judiĐiaiƌe du ClieŶt ou du ŵaŶdataiƌe ou d’aƌƌivĠe du teƌŵe ĠveŶtuelleŵeŶt fiǆĠ daŶs la pƌoĐuƌatioŶ.  
La procuration prend également fin en cas de renonciation du mandataire ou de révocation par le mandant. Le mandant peut révoquer la 

procuration à tout moment. De même le mandataire peut renoncer à tout moment à la procuration qui lui a été consentie. 

La révocation du mandat prend effet : 

- soit à la date de ƌĠĐeptioŶ paƌ la BaŶƋue d’uŶe lettƌe ƌeĐoŵŵaŶdĠe aveĐ avis de ƌĠĐeptioŶ adƌessĠe paƌ le ŵaŶdaŶt ŶotifiaŶt la de-

mande de révocation, 

- soit à la date de la sigŶatuƌe aupƌğs de soŶ AgeŶĐe d’uŶ doĐuŵeŶt de ƌĠvoĐatioŶ.  
Important : Le ŵaŶdaŶt doit iŶfoƌŵeƌ pƌĠalaďleŵeŶt le ŵaŶdataiƌe de la ƌĠvoĐatioŶ du ŵaŶdat et faiƌe toute diligeŶĐe afiŶ Ƌu’il lui ƌestitue 

tous les moyens de retrait en sa possession. Le cas échéant, il lui appartient de prendre toute disposition utile pour interdire à ce dernier 

l’aĐĐğs au Coŵpte ŶotaŵŵeŶt paƌ les ŵoǇeŶs des ĐaŶauǆ de ďaŶƋue à distaŶĐe. Dğs Ƌue la BaŶƋue auƌa ĐoŶŶaissaŶĐe de Đette ƌĠvocation, 

elle en informera également le mandataire, lui demandera la restitution des moyens de retrait, et lui interdiƌa l’aĐĐğs au Coŵpte du ŵaŶdaŶt 
paƌ le ŵoǇeŶ des ĐaŶauǆ de ďaŶƋue à distaŶĐe. De ŵġŵe, il appaƌtieŶt au ŵaŶdataiƌe d’iŶfoƌŵeƌ le ŵaŶdaŶt de sa ƌeŶoŶĐiatioŶ. 
 

2.5 Relevé de compte 

La Banque communique gratuitement au Client un relevé de compte annuel retraçant les opérations enregistrées sur son Compte pendant la 

péƌiode ĐoŶĐeƌŶĠe, sous ƌĠseƌve de l’eǆisteŶĐe d’opérations sur la période : 

- sous foƌŵe ĠleĐtƌoŶiƋue, daŶs soŶ espaĐe peƌsoŶŶel de ďaŶƋue à distaŶĐe dğs loƌs Ƌu’il a sousĐƌit au seƌviĐe « e-Documents ». Ce 

seƌviĐe fait l’oďjet de ĐoŶditioŶs gĠŶĠƌales  spécifiques. 

- sous foƌŵe papieƌ, à l’adƌesse de Đoƌƌespondance indiquée aux Conditions Particulières/Contractuelles.  

Si la Banque le propose, toute diffusion supplémentaire de ce relevé à une autre périodicité ou par un moyen autre est facturé conformément 

aux Conditions Tarifaires. 

Le Client, ou son mandataire, peut oďteŶiƌ suƌ deŵaŶde ĠĐƌite de sa paƌt ou aupƌğs de l’AgeŶĐe ou auǆ guiĐhets autoŵatiƋues de la BaŶƋue à 
l’aide de sa Đaƌte ďaŶĐaiƌe, le solde du Coŵpte et uŶ histoƌiƋue des deƌŶiğƌes ĠĐƌituƌes.  
La preuve des opérations effectuées sur le Compte par le Client ou son mandataire incombe à la Banque et résulte des écritures comptables de 

celle-ci, sauf preuve contraire apportée par tous moyens par le Client, auquel il appartient de conserver les justificatifs des opérations (relevés 

de compte, bordereaux de remise, etc.). 

DaŶs le Đas où le ClieŶt utiliseƌait les seƌviĐes de ďaŶƋue à distaŶĐe pƌoposĠs paƌ la BaŶƋue, il s’eŶgage à ƌespeĐteƌ l'eŶsemble des procédures 

d’aĐĐğs, d’autheŶtifiĐatioŶ et d’utilisatioŶ Ƌui lui soŶt iŶdiƋuĠes.  
Les enregistrements dématérialisés (électroniques, informatiques) ou leur reproduction sur un support informatique constituent la preuve des 

opérations effectuées et la justification de leur inscription au Compte, sauf preuve contraire apportée par tous moyens par le Client. 

Les réclamations relatives aux opérations figurant sur un relevé de compte doivent être formulées auprès de la Banque au plus tard dans les 

trente jours suivant l'envoi ou l'établissement du relevé de compte. Passé ce délai, le Client est réputé avoir approuvé les opérations consta-

tées sur le relevé de compte. 

Le relevé de compte est également susceptible de contenir, sur le relevé lui-même ou dans un document annexé, des informations concernant 

la Convention (modification des Conditions Tarifaires, des conditions générales, etc.). 

 

2.6 Rémunération 

Le taux de rémunération du LIVRET B est fixé par la Banque. Le taux en vigueur au jour de la conclusion du présent contrat figure dans les 

Conditions Particulières/Contractuelles. 

L’iŶtĠƌġt seƌvi auǆ dĠposaŶts ĐoŵŵeŶĐe à Đouƌiƌ à paƌtiƌ du ϭer
 ou du 16 de la quinzaine qui suit le jour du versement. Il cesse de courir à la fin 

de la ƋuiŶzaiŶe Ƌui pƌĠĐğde le jouƌ du ƌeŵďouƌseŵeŶt. Au ϯϭ dĠĐeŵďƌe de ĐhaƋue aŶŶĠe, l’iŶtĠƌġt aĐƋuis s’ajoute au Đapital et devient lui-

ŵġŵe pƌoduĐtif d’iŶtĠƌġts.  
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La rémunération est susceptible d’Ġvolueƌ à tout ŵoŵeŶt. Cette modification est portée à la connaissance du Client par tout moyen notam-

ŵeŶt paƌ voie d'affiĐhage daŶs les ageŶĐes de la Caisse d’Epargne, une mention sur son site Internet et/ou une mention portée sur le relevé de 

compte. Le Client, Ƌui Ŷ’aĐĐepte pas ladite ŵodifiĐatioŶ, peut Đlôtuƌeƌ iŵŵĠdiateŵeŶt soŶ LIVRET B. 

 

2.7 Fiscalité 

Les intérêts générés par le LIVRET B sont soumis aux dispositions fiscales en vigueur. 

 

ARTICLE 3 – TRANSFERT - CLOTURE DU LIVRET B 

Le LIVRET B ne peut pas être transféré vers entre établissements bancaires. 

Le LIVRET B peut être clôturé par le Client saŶs pƌĠavis paƌ la sigŶatuƌe d’uŶ foƌŵulaiƌe à disponible auprès de son agence. La clôture du LIVRET 

B doit s'accompagner de la restitution de la carte de retrait s'il y a lieu. 

Le décès du Client, personne physique, entraîne la clôture du LIVRET B au jour du décès. La dissolution de la personne morale Cliente entraîne 

la clôture du LIVRET B au jour de la dissolution. 

La Banque  peut clôturer à tout moment le LIVRET B paƌ lettƌe ƌeĐoŵŵaŶdĠe aveĐ avis de ƌĠĐeptioŶ et ŵoǇeŶŶaŶt le ƌespeĐt d’uŶ pƌĠavis d’uŶ 
mois.  

La Banque  se réserve le droit de clôturer sans préavis le LIVRET B pour motif légitime, notamment en cas de détention multiple non autorisée, 

de solde inférieur au solde minimum, de solde débiteur, de non-respect de la réglementation applicable au LIVRET B, des conditions 

d’ĠligiďilitĠ au LIVRET B, de comportement gravement répréhensible du Client ;ŶotaŵŵeŶt eŶ Đas de ƌefus de satisfaiƌe à l’oďligatioŶ 
d’iŶfoƌŵatioŶ, de fouƌŶituƌe de renseignements ou de documents faux ou inexacts, de violeŶĐe ou de ŵeŶaĐe pƌofĠƌĠe à l’eŶĐoŶtƌe d’uŶ 
Đollaďoƌateuƌ Caisse d’EpaƌgŶe) ou plus généralement de non-ƌespeĐt de l’uŶe des oďligatioŶs ŶĠes de la ĐoŶveŶtioŶ de LIVRET B.  

En cas de clôture, la Banque  restituera au Client le solde du LIVRET B augmenté des intérêts produits jusqu'à la date de clôture, à l'expiration 

des délais bancaires d'usage nécessaires au dénouement des opérations en cours. En cas de clôture du LIVRET B eŶ Đouƌs d’aŶŶĠe, les iŶtĠƌġts 
sur la période courue depuis le 1

er
 jaŶvieƌ de l’aŶŶĠe soŶt ĐƌĠditĠs au jour de clôture du LIVRET B. 

 

ARTICLE 4 – CONDITIONS TARIFAIRES  

AuĐuŶ fƌais Ŷi ĐoŵŵissioŶ d’auĐuŶe soƌte Ŷe pouƌƌa ġtƌe peƌçu;eͿ pouƌ l'ouveƌtuƌe d’uŶ LIVRET B. Des frais au titre de certaines opérations ou 

de certains services pourront être perçus par prélèvement sur le LIVRET B. La nature et le montant de ces frais relatifs à ces opérations ou à ces 

services sont précisés dans les Conditions Tarifaires de la Banque, remises au Client lors de la deŵaŶde d’ouveƌtuƌe du LIVRET B et disponibles 

à tout moment dans les agences de la Banque et sur son site Internet. 

 

ARTICLE 5 – LES MODIFICATIONS DE LA CONVENTION ET DES CONDITIONS TARIFAIRES 

5.1 Modifications à l’initiative de la BanƋue  
La Banque aura la faculté de modifier la Convention et les Conditions Tarifaires. A cet effet, la Banque communiquera au Client, au plus tard 

deuǆ ŵois avaŶt la date d’appliĐatioŶ eŶvisagĠe, suƌ suppoƌt papieƌ ou sur tout autre support durable (par exemple, lettre, mention sur le 

relevé de compte ou information dans son espace personnel de banque à distance), le projet de modification. La Banque et le Client convien-

ŶeŶt Ƌue l’aďseŶĐe de ĐoŶtestatioŶ du ClieŶt daŶs ce délai vaut acceptation par ce dernier des modifications. En cas de refus du Client, il peut 

ƌĠsilieƌ saŶs fƌais, avaŶt la date d’appliĐatioŶ des ŵodifiĐations, la Convention. A défaut de résiliation dans ce délai, les modifications lui seront 

opposables. 

LoƌsƋue le ƌefus poƌte suƌ la ŵodifiĐatioŶ d’uŶ seƌviĐe doŶt ďĠŶĠfiĐie le ClieŶt, Đelui-ci peut résilier ce seul service selon les modalités prévues 

dans le paragraphe précédent. A défaut de résiliation dans le délai imparti, les modifications lui seront opposables. 

 

5.2 Modifications imposées par des textes législatifs ou réglementaires 

Les modifications de tout ou partie de la Convention, qui seraient rendues nécessaires par des dispositions législatives ou réglementaires, 

seront applicables dès leur date d’eŶtƌĠe eŶ vigueuƌ sans préavis ni information préalable. 

 

ARTICLE 6 – PROTECTION DE LA VIE PRIVEE 

6.1 Secret professionnel 

La BaŶƋue est teŶue au seĐƌet pƌofessioŶŶel, ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L.ϱϭϭ-33 du Code monétaire et financier. 

CepeŶdaŶt, le seĐƌet est levĠ eŶ veƌtu de dispositioŶs lĠgales, ŶotaŵŵeŶt à l’Ġgaƌd de l’adŵiŶistƌatioŶ fisĐale et des douaŶes, de la Banque de 

France (Fichier Central des Chèques, Fichier des Incidents de remboursement de Crédit aux Particuliers, par exemple), des organismes de 

sécurité sociale (dans les conditions prévues par les articles L.114-19 à L.114-Ϯϭ du Code de la sĠĐuƌitĠ soĐialeͿ, de l’AutoƌitĠ de ĐoŶtƌôle pƌu-

deŶtiel et de ƌĠsolutioŶ, des ĐoŵŵissioŶs d’eŶƋuġte paƌleŵeŶtaiƌes. Il est eŶ outƌe levĠ à l’Ġgaƌd des iŶfoƌŵatioŶs ƌeƋuises pouƌ l’appliĐatioŶ 
des ĐoŶveŶtioŶs ĐoŶĐlues paƌ la FƌaŶĐe oƌgaŶisaŶt uŶ ĠĐhaŶge autoŵatiƋue d’iŶfoƌŵatioŶs à des fiŶs fisĐales ;aƌtiĐle ϭϲϰ9 AC du Code général 

des iŵpôtsͿ. Le seĐƌet Ŷe peut ġtƌe opposĠ à l’autoƌitĠ judiĐiaiƌe agissaŶt daŶs le Đadƌe d’uŶe pƌoĐĠduƌe pĠŶale, aiŶsi Ƌue daŶs le Đadƌe d’uŶe 
pƌoĐĠduƌe Đivile loƌsƋu’uŶ teǆte spĠĐifiƋue le pƌĠvoit eǆpƌessĠŵeŶt. 
CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L.ϱϭϭ-33 du Code monétaire et financier, la Banque peut partager avec les personnes ci-après visées avec lesquelles 

elle négocie, conclue ou exécute notamment les opérations ci-après énoncées des informations confidentielles concernant le Client, dès lors 

que ces informations sont nécessaires à celles-ci : 

- avec les entreprises Ƌui assuƌeŶt ou gaƌaŶtisseŶt les ĐƌĠdits de ses ĐlieŶts ;eŶtƌepƌises d’assuƌaŶĐes, soĐiĠtĠs de ĐautioŶ ŵutuelle, 
par exemple),  

- les entreprises qui octroient des crédits à ses clients (à la consommation par exemple) ; 
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- avec des entreprises de recouvrement, 

- avec des tiers (prestataires, sous-tƌaitaŶts, …Ϳ eŶ vue de leuƌ ĐoŶfieƌ des foŶĐtioŶs opĠƌatioŶŶelles ;paƌ eǆeŵple : l’aleƌte suƌ 
l’utilisatioŶ de l’autoƌisatioŶ de dĠĐouveƌt, le ƌeĐouƌs à des solutioŶs de paieŵeŶt ŵoďile, la gestioŶ des Đaƌtes ďaŶĐaiƌes, ou la fabri-

cation de chéquiers), 

- des eŶtitĠs appaƌteŶaŶt au ŵġŵe gƌoupe Ƌue la BaŶƋue ;BPCE, BaŶƋues Populaiƌes/Caisses d’EpaƌgŶe, Natiǆis AssuƌaŶĐe, BPCE Fi-

nancement, BPCE Lease), pour l'étude ou l'élaboration de tous types de contrats ou d'opérations concernant ses clients,  

- des entreprises tierces en cas de cession de créances. 

Les personnes recevant des informations couvertes par le secret professionnel, qui leur ont été fournies pour les besoins d'une des opérations 

ci-dessus énoncées, doivent les conserver confidentielles, que l'opération susvisée aboutisse ou non. Toutefois, dans l'hypothèse où l'opéra-

tion susvisée aboutit, ces personnes peuvent à leur tour communiquer les informations couvertes par le secret professionnel.  

Le Client peut aussi iŶdiƋueƌ paƌ ĠĐƌit les tieƌs auǆƋuels la BaŶƋue seƌa autoƌisĠe à fouƌŶiƌ les iŶfoƌŵatioŶs le ĐoŶĐeƌŶaŶt Ƌu’il ŵeŶtioŶŶeƌa 
expressément. 

En outre, le Client autorise expressément et dès à présent la Banque à communiquer et partager les données le concernant ainsi que leurs 

mises à jour : 

- à BPCE S.A. agissaŶt eŶ ƋualitĠ d’oƌgaŶe ĐeŶtƌal du Gƌoupe BPCE pouƌ l’eǆeƌĐiĐe des Đoŵpétences prévues aux articles L.511-31, 

L.511-32 et L.512-107 du Code monétaire et financier afin que celui-ci puisse satisfaire aux différentes missions qui lui sont dévolues, 

au bénéfice de la Banque et du Groupe, notamment en matière de déclarations prudentielles auprès de toute autorité de régulation 

compétente, 

- à toute entité du Groupe BPCE en vue de la présentation au Client des produits ou services gérés par ces entités, 

- auǆ eŶtitĠs du Gƌoupe BPCE aveĐ lesƋuelles le ClieŶt est ou eŶtƌe eŶ ƌelatioŶ ĐoŶtƌaĐtuelle auǆ fiŶs d’aĐtualisatioŶ des doŶŶées col-

lectées par ces entités, y compris des informations relatives à son statut fiscal, 

- aux entités du Groupe BPCE en cas de mise en commun de moyens techniques, notamment informatiques ainsi que de gestion de 

gouvernance des données, pour le compte de la Banque. A cet effet, les informations personnelles concernant le Client couvertes par 

le secret bancaire pourront être pseudonymisées à des fins de recherches et de création de modèle statistique, 

- aux partenaires de la Banque, pour permettre au Client de bénéficier des avantages du partenariat auquel il adhère, le cas échéant, 

et ce dans le cadre exclusif des accords de partenariat, 

- aux sous-traitants et prestataires pour les seuls besoins des prestations à réaliser pour la Banque et notamment la fourniture des 

pƌoduits ďaŶĐaiƌes et fiŶaŶĐieƌs ou la ƌĠalisatioŶ d’eŶƋuġtes ou de statistiques.  

Le Client autorise expressément la Banque à transmettre aux filiales du Groupe BPCE auprès desquelles il a souscrit des produits ou services les 

informations actualisées sur son état civil, sa situation familiale, patrimoniale et financière, le fonctionnement de son compte ainsi que la note 

qui lui est attribuée pour l'application de la réglementation bancaire, afin de permettre l'étude de son dossier, l'utilisation des produits ou 

services souscrits, ou de leur recouvrement. 

 

6.2 Protection des données à caractère personnel 

DaŶs le Đadƌe de la sigŶatuƌe et de l’eǆĠĐutioŶ de la CoŶveŶtioŶ, et plus gĠŶĠƌaleŵeŶt de sa ƌelatioŶ aveĐ le ClieŶt, la BaŶƋue recueille et traite 

des données à caractère personnel concernant le Client et les personnes physiques intervenant dans le cadre de cette relation (mandataire, 

représentant légal, caution, contact désigné, préposé, bénéfiĐiaiƌe effeĐtif, ŵeŵďƌe de la faŵille du ClieŶt…Ϳ.  
Les informations expliquant  

- pourquoi et comment ces données sont utilisées, 

- combien de temps elles seront conservées, 

- ainsi que les droits dont les personnes concernées disposent sur leurs données, 

figuƌeŶt daŶs la ŶotiĐe d’iŶfoƌŵatioŶ de la BaŶƋue suƌ le tƌaiteŵeŶt des doŶŶĠes à ĐaƌaĐtğƌe peƌsoŶŶel. 
Cette notice est portée à la connaissance des personnes concernées lors de la première collecte de leurs données. Elles peuvent y accéder à 

tout moment, sur le site internet de la Banque https://www.caisse-epargne.fr/cemp-rgpd ou en obtenir un exemplaire auprès de leur Agence. 

La Banque communiquera en temps utile les évolutions apportées à ces informations. 

 

ARTICLE 7 – AUTRES DISPOSITIONS 

7.1 Lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme 

La Banque est tenue, dans le cadre de ses obligations concernant la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, 

de pƌoĐĠdeƌ à l’ideŶtifiĐatioŶ et à la vĠƌifiĐatioŶ de l’ideŶtitĠ des ĐlieŶts et le Đas ĠĐhĠaŶt de leuƌs ďĠŶĠfiĐiaiƌes effeĐtifs et d’eǆeƌĐeƌ uŶe vigi-

laŶĐe ĐoŶstaŶte à l’Ġgaƌd de sa ĐlieŶtğle peŶdaŶt toute la duƌĠe de la ƌelatioŶ d’affaiƌes ;ŵoŶtaŶt et Ŷatuƌe des opĠƌatioŶs, provenance et 

destination des fonds, suivi de la situation professionnelle, économique et financière du Client, etc.).  

A ce titre, la Banque est notamment tenue d'appliquer des mesures de vigilance particulières à l'égard des Personnes Politiquement Exposées 

définies à l'article R.561-18 du Code monétaire et financier.  

La BaŶƋue est ĠgaleŵeŶt teŶue de s’iŶfoƌŵeƌ aupƌğs de ses ĐlieŶts pouƌ les opĠƌatioŶs Ƌui lui appaƌaîtƌoŶt Đoŵŵe iŶhaďituelles en raison 

notamment de leurs modalités, de leur montant ou de leur caractère exceptionnel au regard de celles tƌaitĠes jusƋu’aloƌs. 
A ce titre, le Client s'engage envers la Banque, pendant toute la durée de la Convention : 

- à la tenir informée sans délai de toute modification survenue au niveau de ses situations professionnelle, patrimoniale, financière ou 

personnelle ou de celles de sa caution éventuelle, et plus généralement de tout événement susceptible de modifier notoirement la 

valeuƌ de soŶ patƌiŵoiŶe ou d’aggƌaveƌ l’iŵpoƌtaŶĐe de soŶ eŶdetteŵeŶt ; 

https://www.caisse-epargne.fr/cemp-rgpd
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- à lui communiquer à première demande toute information, toute pièce ou tout document relatif à sa situation professionnelle, pa-

tƌiŵoŶiale, fiŶaŶĐiğƌe ou peƌsoŶŶelle ou auǆ ĐoŶditioŶs d’uŶe opĠƌatioŶ iŶhaďituelle iŶitiĠe à soŶ pƌofit ou au pƌofit d’uŶ tiers.  

La Banque est aussi tenue de déclarer les sommes inscrites dans ses livres et les opérations portant sur des sommes qui pourraient provenir 

d’uŶe iŶfƌaĐtioŶ passiďle d’uŶe peiŶe pƌivative de liďeƌtĠ d’uŶ aŶ ou Ƌui pouƌƌaieŶt paƌtiĐipeƌ au fiŶaŶĐeŵeŶt du teƌƌoƌisŵe. 
La Banque peut être obligée de demander une autorisation aux autorités de l'Etat avant de procéder à une opération, en raison des disposi-

tions législatives et réglementaires en vigueur relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux ou le financement du terrorisme. 

La Banque, en raison des obligations mises à sa charge par les pouvoirs publics au titre de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 

financement du terrorisme, peut être amenée à prendre toutes mesures, notamment le gel des avoirs, susceptibles de conduire à des retards 

ou à des refus d'exécution liés à ces obligations. 

 

7.2 Lutte contƌe la coƌƌuption et le tƌafic d’influence 

La Banque est tenue, dans le cadre de ses obligations légales (en particulier issues de la loi n° 2016-691 du 9 décembre 2016 relative à la trans-

parence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique) concernant la lutte contre la corruption et le trafic 

d’iŶflueŶĐe, de pƌoĐĠdeƌ à l’ĠvaluatioŶ peƌŵaŶeŶte de sa ĐlieŶtğle peŶdaŶt toute la duƌĠe de la ƌelatioŶ d’affaiƌe, au ƌegaƌd de critères tels 

que : aĐtioŶŶaƌiat, ƌisƋue paǇs, seĐteuƌs d’aĐtivitĠ, adĠƋuatioŶ des eǆpeƌtises, iŶtĠgƌitĠ et ƌĠputatioŶ, ƌespeĐt des lois, ĐoopĠration en matière 

de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ d’iŶfoƌŵatioŶs, Ŷatuƌe et oďjet de la ƌelatioŶ, autƌes iŶteƌveŶaŶts ;ĠĐosǇstğŵe), interaction avec des agents publics ou des 

peƌsoŶŶes politiƋueŵeŶt eǆposĠes ;PPEͿ dĠfiŶies à l’aƌtiĐle R.561-18 du Code monétaire et financier, aspects financiers en jeu et devises trai-

tées, etc. 

Le ClieŶt s’eŶgage eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe : 

- à permettre à la Banque de satisfaire aux obligations imposées à cette dernière dans le cadre ci-dessus ; 

- plus généralement à respeĐteƌ les lois appliĐaďles ƌelatives à la ƌĠpƌessioŶ de la ĐoƌƌuptioŶ et du tƌafiĐ d’iŶflueŶĐe, de la ĐoŶĐussioŶ, 
de la pƌise illĠgale d’iŶtĠƌġt, du détournement de fonds publics et du favoritisme ; 

- et eŶ paƌtiĐulieƌ à Ŷe pas opĠƌeƌ suƌ ses Đoŵptes ouveƌts daŶs les livƌes de la BaŶƋue d’opĠƌatioŶs fiŶaŶĐiğƌes visaŶt à la Đommission 

d’uŶ fait de ĐoƌƌuptioŶ ou de tƌafiĐ d’iŶflueŶĐe, de ĐoŶĐussioŶ, de pƌise illĠgale d’iŶtĠƌġt, de dĠtouƌŶeŵeŶt de foŶds puďliĐs ou de fa-

voritisme. 

 

7.3 Réclamations – Médiation 

En cas de difficultés concernant ses produits et services, le Client peut obtenir de son Agence toutes les informations souhaitées, formuler 

aupƌğs d’elle toute réclamation et, en cas de difficultés persistantes, saisir par écrit le « Service Relation Clientèle » de la Banque qui s'efforce 

de trouver avec lui une solution.  

La saisine du « Service Relation Clientèle » de la Banque est effectuée : 

- par internet : le foƌŵulaiƌe de ĐoŶtaĐt est à votƌe dispositioŶ à l’adƌesse suivaŶte : https://www.caisse-epargne.fr/midi-

pyrenees/service-relations-clientele-des-particuliers ou via la rubrique : numéros utiles 

- paƌ lettƌe eŶvoǇĠe à l’adƌesse suivaŶte : Caisse d’EpaƌgŶe de Midi-Pyrénées – Service Relations Clientèle – 10 avenue Maxwell BP 

22306 – 31023 Toulouse Cedex 1. 

Tout renseignement relatif à une contestation peut être obtenu en téléphonant au numéro suivant : 09 69 36 27 38 (Numéro non surtaxé). 

La BaŶƋue s’eŶgage à ƌĠpoŶdƌe au ClieŶt sous diǆ jouƌs ouvƌaďles. Toutefois si uŶe aŶalǇse plus appƌofoŶdie de soŶ dossieƌ est nécessaire et 

entraîne un dépassement de dĠlai, la BaŶƋue s’eŶgage à lui ĐoŵŵuŶiƋueƌ le Ŷouveau dĠlai Ƌui, sauf Đas tƌğs paƌtiĐulieƌ Ŷe devƌait pas dĠpas-

ser deux mois (à compter de la date de réception de sa réclamation). Concernant les réclamations liées aux services de paiement, une réponse 

sera apportée au Client dans les quinze jours ouvrables suivant la réception de sa réclamation. Cependant, si un délai supplémentaire est 

ŶĠĐessaiƌe pouƌ lui ƌĠpoŶdƌe, la BaŶƋue lui adƌesseƌa uŶe ƌĠpoŶse d’atteŶte ŵotivaŶt Đe dĠlai et pƌĠĐisaŶt la date ultime de sa réponse. En 

tout état de cause, le Client recevra une réponse définitive au plus tard trente-cinq jours ouvrables suivant la réception de sa réclamation. 

A défaut de solution le satisfaisant ou en l'absence de réponse dans ces délais, le Client a la faculté de saisir gratuitement le médiateur de la 

Banque sur son site internet (www.lemediateur.fbf.fr) ou par voie postale (Le Médiateur auprès de la FBF – CS 151 – 75422 Paris cedex 9), 

daŶs le dĠlai d’uŶ aŶ à Đoŵpteƌ de sa ƌĠĐlaŵatioŶ aupƌğs de la BaŶƋue, saŶs pƌĠjudiĐe des autƌes voies d’aĐtioŶs lĠgales doŶt il dispose.  
L’adƌesse postale du ŵĠdiateuƌ et les ĐooƌdoŶŶĠes du site iŶteƌŶet du ŵĠdiateuƌ figuƌeŶt ĠgaleŵeŶt dans les Conditions Tarifaires et le site 

internet de la Banque. 

Les informations nécessaires à la saisine du médiateur, son périmètre et le déroulé de la procédure de médiation figurent sur la charte de 

médiation disponible sur le site de la Banque et sur le site du médiateur. 

En cas de souscription par internet, le Client peut également déposer sa réclamation sur la plateforme européenne de règlement par voie 

extrajudiciaire des litiges en ligne qui orientera sa demande : http://ec.europa.eu/consumers/odr/ . 

 

7.4 Démarchage bancaire et financier – vente à distance 

Loƌs de l’ouveƌtuƌe du Coŵpte daŶs le Đadƌe d’uŶe veŶte à distaŶĐe ou d’uŶ dĠŵaƌĐhage, la Convention peut, sous réserve de la demande 

pƌĠalaďle eŶ Đe seŶs paƌ le ClieŶt, ƌeĐevoiƌ uŶ ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt d’eǆĠĐutioŶ avaŶt l’eǆpiƌatioŶ du délai de rétractation. 

En tout état de cause, les opérations effectuées sur le Coŵpte à l’iŶitiative du ClieŶt vaudƌoŶt aĐĐoƌd de sa paƌt suƌ uŶ ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt 
d’eǆĠĐutioŶ. 
En cas de rétractation, et si la convention a commencé à être exécutée : 

- le Client devra restituer à la Banque les éventuelles sommes perçues et les moyens de paiement mis à sa disposition dans les meilleurs 

délais et au plus tard dans les trente jours à compter de la réception de la notification.  

https://www.caisse-epargne.fr/midi-pyrenees/service-relations-clientele-des-particuliers
https://www.caisse-epargne.fr/midi-pyrenees/service-relations-clientele-des-particuliers
http://ec.europa.eu/consumers/odr/
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- la Banque restituera au Client, dans les meilleuƌs dĠlais et au plus taƌd daŶs les tƌeŶte jouƌs, toutes les soŵŵes Ƌu’elle a ƌeçues de Đe 
dernier.  

Ce délai commence à courir à compter du jour où le Client notifie à la banque sa volonté de se rétracter.  

EŶ Đas de ĐoŵŵeŶĐeŵeŶt d’eǆĠĐutioŶ avaŶt l’expiration du délai de rétractation, le Client peut être tenu au paiement proportionnel du ser-

viĐe fiŶaŶĐieƌ effeĐtiveŵeŶt fouƌŶi à l’eǆĐlusioŶ de toute pĠŶalitĠ. 
 

7.5 Garantie des dépôts 

Les dépôts espèces recueillis par la Banque, les titres conservés par elle, ĐeƌtaiŶes ĐautioŶs Ƌu’elle dĠlivƌe au ClieŶt, soŶt Đouveƌts paƌ des 
mécanismes de garanties gérés par le Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution dans les conditions et selon les modalités définies par 

l’aƌtiĐle L.ϯϭϮ-4 et suivants du Code monétaiƌe et fiŶaŶĐieƌ et les teǆtes d’appliĐatioŶ. CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle L.ϯϭϮ-15 du Code monétaire et 

financier, la Banque peut être amenée à transmettre, à la demande expresse du Fonds de Garantie des Dépôts et de Résolution, dans le cadre 

de la préparation ou de l’eǆĠĐutioŶ de sa ŵissioŶ, des iŶfoƌŵatioŶs ŶoŵiŶatives ou ĐhiffƌĠes ĐoŶĐeƌŶaŶt le ClieŶt. 
Un dépliant expliquant ce mécanisme de garantie est disponible sur le site internet de la Banque https://www.caisse-epargne.fr/midi-

pyrenees/particuliers, du Fonds de Garantie des dépôts et de résolution ou sur demande auprès de la Banque ou du Fonds de garantie des 

dépôts et de résolution - 65, rue de la Victoire - 75009 Paris. 

Par ailleurs, le document ci-apƌğs pƌĠseŶte uŶe iŶfoƌŵatioŶ suƌ la gaƌaŶtie des dĠpôts. Ce doĐuŵeŶt fait paƌtie des oďligatioŶs d’iŶfoƌŵatioŶ 
qui sont demandées aux établissements bancaires afin de mieux informer les clients sur la protection de leurs comptes (Arrêté du 27 octobre 

ϮϬϭϱ ƌelatif à l’iŶfoƌŵatioŶ des dĠposaŶts suƌ la gaƌaŶtie des dĠpôtsͿ.  
 

 

 

INFORMATIONS GENERALES SUR LA PROTECTION DES DEPOTS 

 

La protection des dépôts effectués auprès de votre 

Caisse d’EpaƌgŶe de Midi-Pyrénées est assurée par : 

 

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 

 

Plafond de la protection : 

 

ϭϬϬ ϬϬϬ € paƌ dĠposaŶt et paƌ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit (1)
 

 

Si vous avez plusieurs comptes dans le même éta-

blissement de crédit : 

 

Tous vos dépôts enregistrés sur vos comptes ouverts dans le même établissement de 

crédit entrant dans le champ de la garantie sont additionnés pour déterminer le mon-

tant éligible à la garantie ; le ŵoŶtaŶt de l’iŶdeŵŶisatioŶ est plafoŶŶĠ à ϭϬϬ ϬϬϬ € ;ou 
la contrevaleur en devise) 

(1)
 

 

Si vous détenez un compte joint avec une ou plu-

sieurs autres personnes : 

 

Le plafond de 100 ϬϬϬ € s’appliƋue à ĐhaƋue dĠposaŶt sĠpaƌĠŵeŶt. Le solde du 
compte joint est réparti entre ses cotitulaires ; la part de chacun est additionnée avec 

ses avoirs propres pour le calcul du plafoŶd de gaƌaŶtie Ƌui s’appliƋue à lui (2)
 

 

Autres cas particuliers : 

 

Voir note 
(2)

 

 

DĠlai d’iŶdeŵŶisatioŶ eŶ Đas de dĠfaillaŶĐe de 
l’ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit : 

 

sept jours ouvrables 
(3)

 

 

MoŶŶaie de l’iŶdeŵŶisatioŶ : 
 

Euro 

 

 

Correspondant : 

 

Fonds de garantie des dépôts et de résolution (FGDR) 

65, rue de la Victoire, 75009 Paris 

Téléphone : 01-58-18-38-08 

Courriel : contact@garantiedesdepots.fr 

 

Pour en savoir plus : 

 

Reportez-vous au site internet du FGDR : http//www.garantiedesdepots.fr 

 

Accusé de réception par le déposant 
(5)

 : 

 

Le : .. / .. /…. 

 

 

 

https://www.caisse-epargne.fr/midi-pyrenees/particuliers
https://www.caisse-epargne.fr/midi-pyrenees/particuliers
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Informations complémentaires : 

 

(1) Limite générale de la protection 

Si uŶ dĠpôt est iŶdispoŶiďle paƌĐe Ƌu’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit Ŷ’est pas eŶ ŵesuƌe d’hoŶoƌeƌ ses oďligatioŶs fiŶaŶĐiğƌes, les déposants sont 

iŶdeŵŶisĠs paƌ uŶ sǇstğŵe de gaƌaŶtie des dĠpôts. L’iŶdeŵŶitĠ est plafoŶŶĠe à ϭϬϬ ϬϬϬ € paƌ peƌsoŶŶe et paƌ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit. Cela 
sigŶifie Ƌue tous les Đoŵptes ĐƌĠditeuƌs aupƌğs d’uŶ ŵġŵe ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit soŶt additioŶŶĠs afiŶ de dĠteƌŵiŶeƌ le ŵoŶtant éligible à la 

gaƌaŶtie ;sous ƌĠseƌve de l’appliĐatioŶ des dispositions légales ou contractuelles relatives à la compensation avec ses comptes débiteurs). Le 

plafoŶd d’iŶdeŵŶisatioŶ est appliƋuĠ à Đe total. Les dĠpôts et les peƌsoŶŶes Ġligiďles à Đette gaƌaŶtie soŶt ŵeŶtioŶŶĠs à l’article L.312-4-1 du 

Code monétaire et financier (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). 

Paƌ eǆeŵple, si uŶ ĐlieŶt dĠtieŶt uŶ Đoŵpte d’ĠpaƌgŶe Ġligiďle ;hoƌs livƌet A, livƌet de dĠveloppeŵeŶt duƌaďle et solidaiƌe et livƌet d’Ġpargne 

populaiƌeͿ doŶt le solde est de 9Ϭ ϬϬϬ € et uŶ Đoŵpte ĐouƌaŶt doŶt le solde est de ϮϬ ϬϬϬ €, l’iŶdeŵŶisatioŶ seƌa plafoŶŶĠe à 100 ϬϬϬ €. 
Cette ŵĠthode s’appliƋue ĠgaleŵeŶt loƌsƋu’uŶ ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit opğƌe sous plusieuƌs ŵaƌƋues ĐoŵŵeƌĐiales. Cela signifie que 

l’eŶseŵďle des dĠpôts d’uŶe ŵġŵe peƌsoŶŶe aĐĐeptĠs sous Đes ŵaƌƋues ĐoŵŵeƌĐiales ďĠŶĠfiĐie d’uŶe iŶdeŵŶisatioŶ ŵaǆiŵale de ϭϬϬ.ϬϬϬ €.  
 

(2) Principaux cas particuliers 

Les comptes joints sont répartis entre les cotitulaires à parts égales, sauf stipulation contractuelle prévoyant une autre clé de répartition. La 

paƌt ƌeveŶaŶt à ĐhaĐuŶ est ajoutĠe à ses Đoŵptes ou dĠpôts pƌopƌes et Đe total ďĠŶĠfiĐie de la gaƌaŶtie jusƋu’à ϭϬϬ.ϬϬϬ €. 
Les comptes sur lesquels deux personnes au moins ont des droits eŶ leuƌ ƋualitĠ d’iŶdivisaiƌe, d’assoĐiĠ d’uŶe soĐiĠtĠ, de ŵeŵďƌe d’uŶe asso-

ciation ou de tout groupement similaire, non dotés de la personnalité morale, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un 

déposant unique distinct des indivisaires ou associés. 

Les Đoŵptes appaƌteŶaŶt à uŶ EŶtƌepƌeŶeuƌ IŶdividuel à RespoŶsaďilitĠ LiŵitĠe ;EIRLͿ, ouveƌts afiŶ d’Ǉ affeĐteƌ le patƌiŵoiŶe et les dépôts 

bancaires de son activité professionnelle, sont regroupés et traités comme ayant été effectués par un déposant unique distinct des autres 

comptes de cette personne. 

Les soŵŵes iŶsĐƌites suƌ les livƌets A, les livƌets de dĠveloppeŵeŶt duƌaďle et solidaiƌe ;LDDSͿ et les livƌets d’ĠpaƌgŶe populaire (LEP) sont 

garanties indépendamment du plafond cumulé de 100 ϬϬϬ € appliĐaďle auǆ autƌes Đoŵptes. Cette gaƌaŶtie poƌte suƌ les soŵŵes dĠposĠes suƌ 
l’eŶseŵďle de Đes livƌets pouƌ uŶ ŵġŵe titulaiƌe aiŶsi Ƌue les iŶtĠƌġts affĠƌeŶts à Đes soŵŵes daŶs la liŵite de ϭϬϬ ϬϬϬ € ;pouƌ toute pƌĠĐisioŶ 
voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). Par exemple, si un client détient un livret A et un LDDS dont le solde 

total s’Ġlğve à ϯϬ ϬϬϬ € aiŶsi Ƌu’uŶ Đoŵpte ĐouƌaŶt doŶt le solde est de 9Ϭ ϬϬϬ €, il seƌa iŶdeŵŶisĠ, d’uŶe paƌt, à hauteuƌ de ϯϬ ϬϬϬ € pour ses 

livƌets et, d’autƌe paƌt, à hauteuƌ de 9Ϭ ϬϬϬ € pouƌ soŶ Đoŵpte ĐouƌaŶt. 
CeƌtaiŶs dĠpôts à ĐaƌaĐtğƌe eǆĐeptioŶŶel ;soŵŵe pƌoveŶaŶt d’uŶe tƌaŶsaĐtioŶ iŵŵoďiliğƌe ƌĠalisĠe suƌ uŶ ďieŶ d’haďitatioŶ appartenant au 

déposant ; somme constituant la réparatioŶ eŶ Đapital d’uŶ doŵŵage suďi paƌ le dĠposaŶt ; soŵŵe ĐoŶstituaŶt le veƌseŵeŶt eŶ Đapital d’uŶ 
avantage-ƌetƌaite ou d’uŶ hĠƌitageͿ ďĠŶĠfiĐieŶt d’uŶ ƌehausseŵeŶt de la gaƌaŶtie au-delà de ϭϬϬ.ϬϬϬ €, peŶdaŶt uŶe duƌĠe liŵitĠe à la suite 
de leur encaissement (pour toute précision sur ce point, voir le site internet du Fonds de garantie des dépôts et de résolution). 

 

(3) Indemnisation 

Le FoŶds de gaƌaŶtie des dĠpôts et de ƌĠsolutioŶ ŵet l’iŶdeŵŶisatioŶ à dispositioŶ des dĠposaŶts et ďĠŶĠfiĐiaiƌes de la gaƌaŶtie, pour les dé-

pôts couverts par celle-Đi, sept jouƌs ouvƌaďles à Đoŵpteƌ de la date à laƋuelle l’AutoƌitĠ de ĐoŶtƌôle pƌudeŶtiel et de ƌĠsolutioŶ fait le ĐoŶstat 
de l’iŶdispoŶiďilitĠ des dĠpôts de l’ĠtaďlisseŵeŶt adhĠƌeŶt eŶ appliĐatioŶ du pƌeŵieƌ aliŶĠa du I de l’aƌtiĐle L.ϯϭϮ-5 du Code monétaire et 

financier. Ce délai de sept jours ouvrables sera applicable à compter du 1er juin 2016.  

Ce dĠlai ĐoŶĐeƌŶe les iŶdeŵŶisatioŶs Ƌui Ŷ’iŵpliƋueŶt auĐuŶ tƌaiteŵeŶt paƌtiĐulieƌ Ŷi auĐuŶ ĐoŵplĠŵeŶt d’iŶfoƌŵatioŶ ŶĠĐessaire à la déter-

ŵiŶatioŶ du ŵoŶtaŶt iŶdeŵŶisaďle ou à l’ideŶtifiĐatioŶ du dĠposaŶt. Si uŶ tƌaiteŵeŶt paƌtiĐulieƌ ou uŶ ĐoŵplĠŵeŶt d’iŶfoƌŵation sont néces-

saiƌes, le veƌseŵeŶt de l’iŶdeŵŶisatioŶ iŶteƌvieŶt aussitôt Ƌue possiďle. 
La mise à disposition se fait, au choix du Fonds de garantie des dépôts et de résolution : 

- soit paƌ l’eŶvoi d’uŶe lettƌe-chèque en recommandé avec avis de réception, 

- soit par mise en ligne des informations nécessaires sur un espace internet sécurisé, ouvert spécialement à cet effet par le Fonds et 

accessible à partir de son site officiel (cf. ci-dessus), afin de permettre au bénéficiaire de faire connaître le nouveau compte bancaire 

suƌ leƋuel il souhaite Ƌue l’iŶdeŵŶisatioŶ lui soit veƌsĠe paƌ viƌeŵeŶt. 
 

(4) Autres informations importantes  

Le pƌiŶĐipe gĠŶĠƌal est Ƌue tous les ĐlieŶts, Ƌu’ils soieŶt des paƌtiĐulieƌs ou des eŶtƌepƌises, Ƌue leuƌs Đoŵptes soieŶt ouverts à titre personnel 

ou à titre professionnel, sont couverts par le FGDR. Les exceptions applicables à certains dépôts ou à certains produits sont indiquées sur le 

site internet du FGDR. 

Votƌe ĠtaďlisseŵeŶt de ĐƌĠdit vous iŶfoƌŵe suƌ deŵaŶde si Đes pƌoduits soŶt gaƌaŶtis ou ŶoŶ. Si uŶ dĠpôt est gaƌaŶti, l’Ġtaďlissement de crédit 

le confirme également sur le relevé de compte envoyé périodiquement et au moins une fois par an. 

 

(5) Accusé de réception 

Lorsque ce formulaire est joint ou intégré aux conditions générales ou aux conditions particulières du projet de contrat ou convention, il est 

aĐĐusĠ ƌĠĐeptioŶ à l’oĐĐasioŶ de la sigŶatuƌe de la convention. 

Il Ŷ’est pas aĐĐusĠ ƌĠĐeptioŶ à l’oĐĐasioŶ de l’eŶvoi aŶŶuel du foƌŵulaiƌe postĠƌieuƌeŵeŶt à la ĐoŶĐlusioŶ du ĐoŶtƌat ou de la convention. 
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 Personnes exclues de la garantie : pouƌ plus de pƌĠĐisioŶs, ĐoŶsulteƌ l’aƌtiĐle ϭer
 II de l’OƌdoŶŶaŶĐe Ŷ°ϮϬϭϱ-1024 du 20 Août 2015 por-

taŶt diveƌses dispositioŶs d’adaptatioŶ de la lĠgislatioŶ au dƌoit de l’UŶioŶ euƌopĠeŶŶe eŶ ŵatiğƌe fiŶaŶĐiğƌe. 
 

 Produits exclus de la garantie : pouƌ plus de pƌĠĐisioŶs, ĐoŶsulteƌ l’aƌtiĐle ϭer
 III de ladite Ordonnance. 

 

 Garantie des titres, Garantie des cautions et Garantie des assurances : Voir le dépliant du FGDR disponible en agence et sur le site 

internet de la Caisse d’EpaƌgŶe : www.caisse-epargne.fr 

 

 

 

 

 

ANNEXE 1 

SPECIFIQUE AU LIVRET B 

 

Montants en vigueur au 01.08.2019 

 

 

 

 

 

PLAFOND DES DEPOTS Illimité  

VERSEMENT/RETRAIT MINIMUM ϭϬ €  

SOLDE MINIMUM  1Ϭ € 
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